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	 CONTRAT D’APPRENTISSAGE	- CHAPITRE	 31
		  FICHE	 11

Aide exceptionnelle pour le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation

CARACTÉRISTIQUES AIDE EXCEPTIONNELLE – APPRENTISSAGE AIDE EXCEPTIONNELLE – CONTRAT PRO

Âge du bénéficiaire du contrat Règles d’entrée en apprentissage - 30 ans, sans dérogation

Dates de conclusion du contrat Contrats conclus entre le 1er juillet 2020 et 
le 31 décembre 2021

Contrats conclus entre le 1er juillet 2020 et 
le 31 décembre 2021

Montants versés pendant la première 
année d’exécution du contrat

5 000 euros pour un mineur

8 000 pour un majeur

5 000 euros pour un mineur

8 000 pour un majeur

Certifications visées Titre/Diplôme professionnel au plus égal 
au niveau 7

Titre/Diplôme professionnel au plus égal 
au niveau 7

CQP

Contrats de professionnalisation 
expérimentaux

Type d’employeur Privé, public industriel et commercial Privé, Epic, SIAE

Taille de l’entreprise - 250 salariés, sans condition

+ 250 avec acte d’engagement au 
respect d’un seuil d’alternants

- 250 salariés, sans condition

+ 250 avec engagement au respect d’un 
seuil d’alternants

Type de flux vers l’ASP Quotidien et automatisé depuis DECA Hebdomadaire depuis Extrapro

Gestion de l’aide ASP ASP

Fréquence des versements aux entreprises Mensuel Mensuel

Contrôles opérés par l’ASP en cours de 
versement

Via la DSN, pour s’assurer du versement 
d’une rémunération

Remontée mensuelle des bulletins de paie

composée de 250 salariés ou plus, elle devra justifier de 
l’atteinte du quota d’alternants visé ci-dessus, et ce même 
si elle a moins de 250 salariés avant la fin de la première 
année du contrat d’apprentissage ou au 31 décembre 
2021.
De même, l’éligibilité de l’aide est indépendante de l’assu-
jettissement à la CSA. En pratique, du fait de la loi Pacte 
qui « neutralise » le franchissement de seuil de 250 salariés 
sur la CSA, une entreprise de 250 salariés peut ne pas être 
assujettie à la CSA mais devra bien respecter le seuil de 
contrats favorisant l’insertion professionnelle pour pouvoir 
bénéficier de l’aide dans le cadre du plan de relance.
Pour bénéficier de l’aide, l’employeur d’au moins 250 sala-
riés transmet l’engagement, attestant sur l’honneur qu’il 
va respecter les obligations, dans un délai de huit mois à 
compter de la date de conclusion du contrat à l’Agence de 
services et de paiement. Les modalités de cette transmis-
sion peuvent être mises en œuvre par voie dématérialisée.
À défaut de transmission dans ce délai, l’aide n’est pas 
due.

  ■ Déclaration sur l’honneur
Au plus tard le 31 mai 2022, l’entreprise d’au moins 250 
salariés qui a bénéficié de l’aide adresse à l’Agence de 
services et de paiement une déclaration sur l’honneur 
attestant du respect de l’engagement. À défaut, l’Agence 
de services et de paiement procède à la récupération des 
sommes versées au titre de l’aide.

Effectif inférieur à 250 salariés  
au 31 décembre 2021 et entreprise de travail 
temporaire non redevables de la CSA

Pour les entreprises dont l’effectif est d’au moins 250 sala-
riés à la date de conclusion du contrat d’apprentissage et 
est inférieur à 250 salariés au 31 décembre 2021, les règles 
applicables sont celles prévues pour les entreprises d’au 
moins 250 salariés.
Pour les entreprises de travail temporaire qui ne sont pas 
redevables de la contribution supplémentaire à l’appren-
tissage suite à l’application de la règle de l’article 1609 
quinvicies du Code général des impôts selon laquelle le 
seuil de 250 salariés s’apprécie sans prendre en compte 
les salariés titulaires d’un « contrat de mission », les règles 
applicables sont celles prévues pour les entreprises d’au 
moins 250 salariés. Autrement dit, les entreprises de travail 
temporaire sont éligibles à l’aide si elles en remplissent les 
conditions.

31-11-3	M ontant de l’aide en fonction de l’âge 
de l’apprenti

Le montant de l’aide pour une année de contrat d’appren-
tissage est de :
- �5 000 euros pour les apprentis mineurs ;
- �8 000 euros pour les apprentis majeurs.
Le montant pour les majeurs s’applique à compter du pre-
mier jour du mois suivant le jour où l’apprenti atteint 18 ans.


